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1 / CONSISTANCE DU DOMAINE NATIONAL 

 

"Art. 2. Le domaine national recouvre l’ensemble des biens et droits mobiliers et 

immobiliers détenus (loi 08 14). 

2 / LES CARACTERISQUES DU DOMAINE PUBLIC 

2-1/ Non privatisable  

 "Art. 3. En application de l’article 12 de la présente loi, les biens visés à l’article 2 

ci-dessus, qui, en raison de leur nature ou de la destination qui leur est donnée, ne sont 

pas susceptibles d’appropriation privée, constituent le domaine public. (loi 08 14). 

 

2-2 / inaliénable pérenne insaisissable   

 

"Art. 4. Le domaine public est inaliénable, imprescriptible et insaisissable. Sa 

gestion est régie par les dispositions de la présente loi sous réserve des dispositions 

insérées dans des textes législatifs particuliers. 

Hormis les apports faits aux entreprises publiques économiques, le domaine 

privé est imprescriptible et insaisissable. L’administration et l’aliénation des biens et 

droits mobiliers et immobiliers, relevant du domaine privé sont régies par les dispositions 

de la présente loi sous réserve des dispositions insérées dans d’autres textes législatifs". 

(loi 08 14) 

 

 

3 / CONSISTANCE DU DOMAINE PUBLIC 
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"Art. 12. Le domaine public comprend les droits et les biens meubles et 

immeubles qui servent à l’usage de tous et qui sont à la disposition du public usager, 

soit directement, soit par l’intermédiaire d’un service public, pourvu qu’en ce cas, ils 

soient par nature ou par des aménagements spéciaux, adaptés exclusivement ou 

essentiellement au but particulier de ce service. 

Les richesses et ressources naturelles, définies à l’article 15 de la présente loi, 

relèvent également du domaine public". (loi 08 14) 

3-1 / LE DOMAINE PUBLIC NATUREL ET ARTIFICIEL 

LE DOMAINE PUBLIC NATUREL  

 

 

LE DOMAINE PUBLIC ARTIFICIEL 

 

"Art. 16. Relèvent du domaine public artificiel notamment : 

les terrains artificiellement soustraits à l’action des flots ; 

les voies ferrées et dépendances nécessaires à leur exploitation ; 
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les ports civils et militaires et leurs dépendances grevées de sujétions au profit de 

la circulation maritime ; 

les aéroports et aérodromes civils et militaires et leurs dépendances bâties ou 

non bâties, grevées de sujétions au profit de la circulation aérienne ; 

les routes et autoroutes et leurs dépendances ; 

les ouvrages d’art et autres ouvrages et leurs dépendances, exécutés dans un 

but d’utilité publique ; 

les monuments publics, les musées et les sites et réserves archéologiques ; 

les parcs aménagés ;. les jardins publics ;  

les objets et d’ouvres d’art constituant des collections classées ; les 

infrastructures culturelles et sportives ; les archives nationales ;  

Les droits d’auteur et les droits de propriété intellectuelle tombés dans le 

domaine public ;  

les édifices publics abritant les institutions nationales ainsi que les bâtiments 

administratifs spécialement conçus ou aménagés pour l’exécution d’un service public ; 

les ouvrages et moyens de défense destinés à la protection terrestre, maritime 

et aérienne du territoire ; 

les données issues des travaux de prospection et de recherche relatifs au 

domaine minier des hydrocarbures". (loi 08 14) 

 

 

3-2/ LE DOMAINE PRIVE DE L’ETAT  
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3-2-1 / LE DOMAINE PRIVE DE LA WILAYA. 
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3-2-2 / LE DOMAINE PRIVE DE LA COMMUNE 

 

 

 

 

4 / LES MOYENS DE FORMATION DU DOMAINE NATIONAL 



6 

 

 

 

 

4-1/ La Délimitation comme moyen d’intégration au domaine public 

naturel 

 

Les articles 35 et 37 évoquent l’intégration d’office des ressources naturelles dans 

le domaine nationale du simple fait qu’elles font partie du territoire nationale (terrestre, 

marin ou aérien).  
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4-1-2/ l’alignement comme moyen d’intégration au domaine public 

artificiel 

 

 

 

4-2/ LE classement comme moyen d’intégration au domaine public 

naturel. 
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4-2-1 / MOYENS DE FORMATION DU DOMAINE PUBLIC ARTIFICIEL  

 

 

 

 

4-3 / FORMATION DU DOMAINE PRIVE DE L’ETAT 

Le domaine privé de l’Etat est constitué par détermination de la loi et les modes 

d’acquisition ou de réalisation article 17 de cette loi. La formation du domaine privé de 

l’Etat peut s’appuyer sur les modes article 26 mais aussi : 
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Les dons (donation) et legs (héritage)   

 

 

5 / GESTIONS DU DOMAINE PUBLIC  

5-1 / DOMAINE PUBLIC AUTRE QUE LES RESSOURCES NATURELLES  

5-1-1 / L’AUTORISATION 

L’autorisation est le moyen par lequel toute personne ou entreprise de quelque 

nature que ce soit peut utiliser ou exploiter le domaine public au de la des limites 

d’usage accordées à tous. Article 60. 

Le domaine public peut être utilisé directement ou par l’intermédiaire d’un 

service public. Article 61 

Cette utilisation peut être normale ou anormale 

Normale dans les sens   où 
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Anormale dans le sens où 

 

 

7 / GESTIONS DU DOMAINE PRIVE DE l’ETAT  

La gestion des biens privés de l’Etat est soumise aux règles et conditions 

annoncées dans l’article 80, 81 et 89  
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Voici quelques critiques issues du rapport CNES 2004 

La loi domaniale 90-30 : une dilapidation du foncier privé de l’Etat 

21 L'arrêté interministériel du 5 septembre 1994 a fixé des réductions de 80% à 

90% dans les zones à p (...) 

« Cette loi ainsi que son texte d'application (Décret exécutif 91-454 du 23 

novembre 1991) précisent les modalités d'accès au foncier du domaine privé de l’État 

pour l’urbanisation. Elle donne la possibilité aux opérateurs intervenant dans le secteur 

de l'habitat "d'acquérir le foncier domanial de gré à gré, mais à un prix qui ne saurait 

être inférieur à leur valeur vénale" (loi 90-30, art. 12). Cependant, la loi fait une 

exception et stipule que "(…) en considération du caractère social de certains 

programmes et dans le cadre de la politique de soutien de l'État aux couches 

défavorisées, le prix des terrains cédés peut être réduit dans les zones à promouvoir" (loi 

90-30, art. 13).  

Pour son application, la loi fut suivie de deux arrêtés interministériels (L'arrêté 

interministériel du 5 septembre 1994 a fixé des réductions de 80% à 90% dans les zones à 

p (...)),dont l’un fixe des réductions de 80 à 90 % du prix de cession du foncier domanial 

dans les zones à promouvoir (CNES, 2004, p. 103). Ainsi, sous le couvert du caractère 

social des programmes de résorption de l'habitat précaire et de réalisation de 

logements sociaux, des pressions sont exercées sur les services des domaines. Ces 

derniers sont contraints alors d'appliquer des prix modiques pour la vente du foncier.  

Cette faiblesse des prix de cession du foncier ne reflète pas sa réalité 

économique et s'est traduite sur le terrain par une consommation effrénée et une 

dilapidation du patrimoine foncier domanial (Bendjaballah, 1997). » CNES 2004  
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